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Washington, le 30 septembre 2010

Monsieur l’Ambassadeur Hugo de Zela

Représentant permanent du Pérou

Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Organisation des États Américains

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter une proposition relative au traitement du point «Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) sur la protection du consommateur», qui est actuellement examiné par la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
2. Sur la base d’une entente intervenue lors d’une réunion informelle tenue avec les délégations du Canada et des États-Unis, le 20 septembre dernier, j’aimerais proposer la tenue de 3 réunions, dans le cadre de la CAJP, destinées respectivement à la présentation des propositions suivantes d’instruments juridiques interaméricains, qui seront examinées par la CIDIP-VII:
i) «Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions internationaux de consommation» (proposition de Buenos aires, version simplifiée du projet de convention original brésilien, élaborée en collaboration avec l’Argentine et le Paraguay);
ii) «Loi-type sur la juridiction et lois applicables aux contrats de consommation» (présentée par le Canada);

iii) «Guide législatif pour une loi interaméricaine de la disponibilité des moyens de règlement de différends et de restitution en faveur des consommateurs» (présentée, avec 4 annexes, par la délégation des États-Unis).

3. Comme vous vous rappellerez, la perception, dont ont fait part diverses délégations, que la teneur des propositions ne serait pas suffisamment connue des États membres a contribué à l’impasse constatée lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Lima. En effet, un petit nombre de pays avaient participé aux 5 téléconférences et à la réunion sur place d’experts proposés, entre octobre 2009 et mai 2010, par le Groupe de travail informel créé pour discuter de la question.
4. L’initiative que nous proposons maintenant vise, ainsi, à remédier à ce problème de familiarité insuffisante avec les propositions. L’objectif visé consiste à accroître la connaissance des autres délégations relativement aux trois documents et à tracer pour la sphère politique un débat mené, jusqu’à maintenant, dans un cadre éminemment technique. En pratique, chaque pays qui fait une proposition amènerait un spécialiste à la CAJP pour exposer les grandes lignes de sa proposition et éliminer les doutes quant à des facettes techniques, souvent difficiles à comprendre.
5. Une fois les présentations faites et la vulgarisation de la teneur des trois propositions étant par conséquent assurée auprès de tous les États membres, l’on pourrait prévoir une réunion à un niveau technique pour discuter des document et rapprocher les positions.
6. Croyant que la présente proposition pourrait constituer une solution appropriée de cheminement de cette question, je vous saurais gré de bien vouloir la diffuser auprès des autres délégations près l’OEA, si possible avant la prochaine réunion de la CAJP.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le  Président, les assurances de ma très haute considération.

Ruy Casaes

Représentant permanent du Brésil

près l’Organisation des États Américains













